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I. Introduction 

1. Le present document est le rapport final sur l’execution du mandat de la 
Mission des Nations Unies en Colombie, qui s’achevera le 25 septembre 2017. Le 
rapport porte sur les principaux evenements qui se sont produits pendant les 
90 jours de la derniere periode examinee, du 24 juin au 25 septembre, et dresse le 
bilan des activites de la Mission pendant toute la duree de son mandat. II concerne 
en outre les taches qu’elle a entreprises a titre provisoire en preparation de la future 
Mission de verification, comme l’en a prie le Conseil de securite dans sa resolution 
2366 (2017). 


II. Principaux faits nouveaux 


2. La periode consideree a ete marquee par l’aboutissement du cessez-le-feu, de 
la cessation des hostilites et du depot progressif des armes declanches 10 mois 
auparavant par la signature en novembre 2016 de 1’Accord final pour la fin du 
conflit et la construction d’une paix stable et durable, et par la transformation des 
Forces armees revolutionnaire s de Colombie - Armee populaire (FARC-EP), qui ont 
cesse leurs activites militaires pour former un nouveau parti politique. La periode a 
aussi vu le debut de la phase de reintegration des anciens membres des FARC-EP. 

3. Par cette transformation, les FARC-EP, rebaptisees «Force alternative 
revolutionnaire du peuple» (Fuerza Alternativa Revolucionaria del Comun ), 
entament leur transition vers la vie civile. Plus de 1 200 delegues des FARC-EP ont 
pris part au congres fondateur, qui a eu lieu a Bogota du 27 aout au l er septembre. 
Le dirigeant des FARC-EP, Rodrigo Londono, dit « Timoleon Jimenez », a ete 
nomme a la tete du nouveau parti et un conseil politique national de 15 membres a 
ete elu. Dans le cadre des elections presidentielle prevues en 2018, les adherents se 
sont dits disposes a integrer un gouvernement de coalition favorable a l’application 
de 1’Accord final. 


4. Une nouvelle etape de la reintegration politique des FARC-EP a ete franchie le 
15 aout 2017, lorsque le groupe a soumis l’inventaire final de ses biens et avoirs, 
conformement a 1’Accord final. Le 24 aout, le Gouvernement a instaure une 
commission interministerielle provisoire chargee d’examiner l’inventaire et d’en 
superviser 1’administration. Des adherents de la Force alternative revolutionnaire du 
peuple (FARC) seront designes pour assurer le transfert des biens consignes dans 
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l’inventaire, qui, en vertu de 1’Accord final, serviront a dedommager les victimes du 
conflit arme. 

Textes legislates majeurs adoptes par procedures accelerees 

5. Avant la fin de la periode consideree, trois lois relatives a l’instauration de la 
paix, dont une doit encore etre harmonisee, avaient ete approuvees par le Congres; 
sept projets de lois supplementaires sont en cours d’examen. Ces lois ont ete 
approuvees selon les procedures dites « accelerees » en vigueur jusqu’a la fin de 
2017, qui autorisent le Congres a adopter plus rapidement un texte. Le 9 aout, le 
Congres a adopte des lois visant a creer dans l’Unite nationale de protection une 
sous-direction chargee, dans le cadre d’un dispositif mixte avec la police nationale, 
d’assurer la securite des autres anciens membres du groupe et des adherents du parti 
successeur. Le 15 aout, le Congres a adopte une reforme du systeme national de 
redevances, au titre de laquelle sept pour cent de l’ensemble des recettes pergues par 
les autorites municipales au titre des concessions d’exploitation de ressources 
naturelles seront affectees a la mise en ceuvre de 1’Accord final pendant les 
20 prochaines annees. Enfin, le 28 aout, la Chambre des representants a approuve 
une loi sur le monopole de la force elevant au rang constitutionnel 1’interdiction de 
« tout groupe civil arme illegal ». Ce projet doit a present etre harmonise avec la 
version prealablement approuvee au Senat. 

6. D’autres projets de loi en cours d’examen au Congres auront une incidence sur 
les elections legislatives et presidentielles de 2018, dont un texte prevoyant une 
reforme politique et un autre portant creation de 16 circonscriptions electorates 
provisoires speciales pour la paix garantissant la representation sociale et civile des 
zones touchees par le conflit. 

7. La loi portant creation d’une juridiction speciale pour la paix competente pour 
connaitre des infractions commises pendant le conflit arme est a present a l’examen. 
Le 29 aout, le Procureur general a publiquement dit craindre que les activites de 
cette instance, appelee a jouer un role dans le processus de reintegration, ne soient 
retardees jusqu’en avril ou mai 2018. 

8. Enfin, quatre textes concernant divers aspects du developpement rural et du 
regime foncier sont en cours d’examen devant le Congres. II y est notamment 
question d’un cadastre multifonctions dans les zones rurales, de l’acces a la terre 
dans les forets protegees, de l’instauration d’un systeme national d’innovation 
agricole et de la reglementation de l’amenagement du territoire moyennant un 
programme public d’infrastructures et de soutien au rendement des terres. 

9. Le 10 juillet, le President a emis le dernier des trois decrets d’amnistie visant 
en tout 6 005 membres des FARC-EP ayant depose les armes et regu un certificat du 
Haut-Commissariat colombien pour la paix. 

Commission de suivi, de promotion et de verification de l ’application 
de VAccord de paix 

10. Pendant la periode consideree, la Commission de suivi, de promotion et de 
verification de l’application de l’Accord de paix a continue de s’efforcer de 
resoudre les difficultes liees a la mise en ceuvre de l’Accord final. Apres l’adoption 
de la feuille de route convenue le 29 mai 2017 entre les parties, quelques 
ajustements ont ete necessaires. Les parties ont decide entre autres de repousser de 
deux semaines, jusqu’au 15 aout, la conversion des secteurs et des points 
provisoires de normalisation ou les armes ont ete deposees en secteurs territoriaux 
de formation et de reintegration, ou les ex-combattants entameront leur 
reintegration. Le 29 aout, le Gouvernement a designe deux nouveaux representants 
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aupres de la Commission, a savoir le Ministre de l’interieur Guillermo Rivera et le 
nouveau Haut-Commissaire pour la paix, Rodrigo Rivera Salazar. Ce dernier 
succede a Sergio Jaramillo, qui a joue un role fondamental pour le processus de paix 
depuis le debut des negociations avec les FARC-ER 

11. Un forum special de haut niveau pour les femmes a ete cree le 29 juillet; de 
concert avec le forum de haut niveau pour les peuples autochtones, cree le 15 mars, 
il doit servir d’interlocuteur et de conseiller a la Commission, l’objectif etant que le 
point de vue et les contributions des groupes qu’ils represented soient tenus en 
compte pendant le processus d’instauration de la paix. Ces deux organismes ont 
reclame d’etre plus etroitement associes aux travaux de la Commission pour pouvoir 
s’acquitter de leurs obligations au titre de 1’Accord final. 

Cessez-le-feu bilateral entre l ’Armee de liberation nationale 
et le Gouvernement colombien 

12. Le 4 septembre, le Gouvernement colombien et l’Armee de liberation 
nationale (ELN) ont annonce etre convenus dans le cadre des pourparlers de paix 
tenus a Quito d’un cessez-le-feu temporaire bilateral, qui prendra effet a compter du 
l er octobre 2017 et jusqu’a 12janvier 2018, ainsi que de plusieurs mesures 
humanitaires. L’annonce a eu lieu juste avant la visite du Pape Francis, qui s’est 
rendu en Colombie du 6 au 10 septembre et qui a appele a la reconciliation de tous 
les Colombiens. Les parties ont annonce la creation d’un Mecanisme de surveillance 
et de verification associant le Gouvernement, l’ELN, 1’Organisation des Nations 
Unies et l’Eglise catholique. Le Representant special du Secretaire general pour la 
Colombie a mene des consultations avec toutes les parties concernant la maniere 
dont l’ONU pourrait appuyer le processus, sur lesquelles le Secretaire general 
s’appuiera pour formuler les recommandations qu’il soumettra des que possible au 
Conseil. 


ITT. Taches confiees a la Mission 

A. Activites relatives au cessez-le-feu et a la cessation des hostilites 
et coordination du Mecanisme de surveillance et de verification 

13. Tout au long du mandat de la Mission, le Mecanisme tripartite de surveillance 
et de verification compose d’observateurs de l’ONU, du Gouvernement colombien 
et des FARC-EP a ete un inestimable outil de renforcement de la confiance a tous 
les niveaux. La Mission, qui le coordonne, a axe les activites de surveillance qui lui 
incombent sur les secteurs et les points provisoires, les zones de securite et les lieux 
de deployment des Forces armees voisins. 

14. Des le debut de ses activites, 491 demandes de verification d’incidents ont ete 
resues en tout dans le cadre du Mecanisme et 473 verifications ont effectivement ete 
effectuees. Sur ces incidents, 331 cas ont ete juge outrepasser la portee du 
Mecanisme; parmi les 142 autres, on a recense 78 violations du cessez-le-feu et des 
protocoles de cessation des hostilites dues a de mauvaises interpretations des textes 
ou au manque de coordination, 54 violations mineures et 10 violations graves. La 
plupart des violations concernaient des deplacements de membres des FARC-EP et 
des incursions des forces de securite publique dans des zones de securite et des 
secteurs et points provisoires, des irregularites dans les controles de securite pour 
l’acces aux secteurs et points, ou les deux cas a la fois. En revanche, aucune 
violation grave n’a ete signalee au cours de la periode consideree. 
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B. Depot des armes 

Depot d ’armes individuelles 

15. Pendant la periode consideree, la Mission a acheve de delivrer les certificats 
individuals des membres des FARC-EP ayant depose les armes dans les secteurs et 
points provisoires. Cette certification individuelle est une etape fondamentale du 
processus leur permettant de parachever leur passage a la legalite et de participer 
pleinement a la phase de reintegration. La Mission a acheve d’entreposer ces armes 
dans ses conteneurs le 27 juin 2017. 

16. Toutes les armes instables des secteurs et points provisoires ont ete detruites et 
toutes les munitions recueillies ont ete incinerees entre le l er et le 28juillet. Les 
ohservateurs ont re?u des conseils techniques et des videos de mode d’emploi sur 
les sites des equipes locales afin que ces mesures soient menees a hien de maniere 
sure et efficace. 

17. Entre le 31 juillet et le 15 aout, les conteneurs ont ete emportes hors des 
26 camps en plusieurs operations aeriennes ou par voie aerienne et terrestre vers un 
entrepot central dans les environs de Bogota. Le transport a eu lieu dans des convois 
escortes par la police nationale et les forces armees colombiennes. 

18. Le 15 aout, le retrait des conteneurs du camp de Pondores (departement de La 
Guajira) a marque la fin du processus, et une ceremonie a laquelle ont assiste le 
President Juan Manuel Santos et les dirigeants des FARC-EP a ete organisee a cette 
occasion. C’est a partir de cette date que les zones et points provisoires ont 
commence d’etre convertis en secteurs territoriaux de formation et de reintegration. 
Les ex-combattants ont a present toute liberte de rentrer et sortir des camps. Cet 
evenement a egalement inaugure officiellement le processus de reintegration. 

19. Le 16 aout, la Mission a commence de neutraliser toutes les armes de 
l’entrepot central. 

Verification de la destruction des caches d ’armes 

20. Pendant la periode a l’examen, le rythme des operation destinees a verifier la 
destruction des caches d’armes s’est accelere a mesure qu’approchait l’echeance du 
l er septembre. Ces operations ont ete conduites par la Mission avec les FARC-EP et 
avec l’appui logistique et l’assistance en matiere de securite des forces armees et de 
la police. Le 31 aout, a la demande de la Commission de suivi, de promotion et de 
verification de l’application de l’Accord de paix, le delai a ete prolonge de deux 
semaines, jusqu’au 15 septembre. Apres cette date, l’armee colombienne ont ete 
chargees de detruire les caches restantes avec l’appui des anciens membres des 
FARC-EP. 

21. Deux incidents mettant en jeu la securite ont ete signales pendant ces 
operations. Le 6 aout, dans la zone d’El Pegredal (departement de Cauca), a la suite 
d’un attentat impute a des dissidents des FARC-EP, un membre de l’escorte de 
police a ete blesse. Le 14 aout, un membre des forces armees a ete tue apres avoir 
marche sur une mine terrestre alors que son unite s ’efforgait de securiser le 
perimetre d’une operation liee aux caches d’armes dans la municipalite de Novita 
(departement de Choco). 

22. Pendant le mandat de la Mission, les FARC-EP ont fourni des renseignements 
sur plus de 1 000 caches. Jusqu’a la fin des operations, le 15 septembre, la Mission 
a mene en coordination avec les FARC-EP 182 operations en tout visant a retirer les 
armes et a detruire les explosifs de 750 caches. 
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23. Le 22 septembre, la Mission a fait savoir au Gouvernement colombien qu’elle 
avait acheve ses activites liees au depot des armes des FARC-EP, notamment la 
destruction de celles recueillies dans les zones et points provisoires, du materiel issu 
des caches d’armes et de toutes les armes instables. Au cours du processus de depot 
des armes, la Mission a collecte en tout 8 994 armes, 1 765 862 cartouches, 
38 255 kg d’explosifs, 11015 grenades, 3 528 mines antipersonnel, 
46 288 detonateurs electriques, 4 370 obus de mortier et 51 911 metres de cordeau 
detonant et d’allumage. 

C. Controle de la fourniture de biens et services aux camps 
des Forces armees revolutionnaires de Colombie - Armee 
populaire 

24. Les deux parties ont demande que les progres de la creation des camps pour 
les FARC-EP et de la fourniture d’un appui logistique et de soins de sante sur ces 
sites soient controles dans le cadre du Mecanisme de surveillance et de verification. 
La Mission a egalement soutenu et facilite dans ce cadre le deroulement de certaines 
activites de reintegration dirigees par des organismes prives et publics dans les 
zones et points provisoires, notamment des formations dans le cadre du Service 
national d’apprentissage, la delivrance de documents d’identite par l’etat civil et 
d’autres activites menees par des universites et des organisations non 
gouvernementale s. 

25. L’approvisionnement des camps des FARC-EP (notamment en nourriture, en 
vetements, en articles d’hygiene et en produits nettoyants) a continue de faire 
l’objet d’un suivi dans le cadre du mecanisme. On a constate des ameliorations dans 
la periode consideree, en particulier pour ce qui est de l’approvisionnement en 
nourriture. Les liens avec la population locale ont continue d’etre resserres dans le 
cadre d’accords concernant l’acquisition de nourriture aupres de producteurs locaux. 
Dans certains cas, la reussite de certains projets productifs, y compris agricoles, 
menes par les membres des FARC-EP dans les camps a permis l’acquisition de 
nourriture aupres de producteurs issus de ce groupe. Le Gouvernement a prolonge 
son approvisionnement en nourriture, entre autres produits, jusqu’au 15 octobre, et 
continuera de dispenser des soins de sante jusqu’au 30 novembre. Les soins de sante 
dispenses dans les camps sont encore limites en raison de l’incapacite de traiter les 
cas les plus graves ou les maladies chroniques. 

D. Prise en compte de la problematique hommes-femmes 
et participation des groupes de femmes 

26. Tout au long de son mandat, la Mission a maintenu un dialogue anime et 
constant avec les groupes de femmes aux niveaux national, regional et local et a 
etroitement coopere avec l’Entite des Nations Unies pour l’egalite des sexes et 
l’autonomisation des femmes (ONU Femmes) sur les questions y relatives. La 
Mission a egalement travaille avec les responsables du Mecanisme de surveillance 
et de verification pour faire en sorte qu’une strategic tenant compte des disparites 
entre les sexes soit appliquee aux activites menees dans ce cadre. Au titre de la 
directive concernant sur l’egalite homme-femmes dans le cadre du mecanisme, des 
equipes tripartites chargees de cette question ont ete creees dans les bureaux 
regionaux et les sites des equipes locales. Ces equipes travaillent de concert avec la 
population civile aux problematiques propres aux femmes et ont contribue a les 
associer aux travaux lies au mecanisme. 
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27. Pendant la periode consideree, grace a un dialogue constant avec les 
representants des femmes des FARC-EP, le forum special de haut niveau sur les 
femmes appuyant les travaux de la Commission de suivi, de promotion et de 
verification de l’application de l’Accord de paix, ainsi que d’autres reseaux de 
femmes, ont apporte d’importantes contributions a la planification de la Mission de 
verification et ont formule des recommandations sur la meilleure maniere d’integrer 
le souci de l’egalite entre les sexes dans les activites de verification. 

E. Activites relatives aux fonctions de liaison et de coordination 

28. Tout au long de son mandat, la Mission a entretenu un dialogue constant avec 
un vaste ensemble de partenaires, y compris les autorites nationales, regionales et 
locales, la communaute internationale, des organisations de la societe civile, des 
reseaux de femmes, des representants des peuples autochtones, des dirigeants 
religieux et des universites. 

29. Pendant la periode consideree, la Mission a axe ses activites de liaison et de 
dialogue sur l’organisation d’exposes et d’echanges sur la fin de son mandat, 
revolution du processus de paix et le mandat de la nouvelle Mission de verification 
ainsi que sur les differentes perspectives quant a la reintegration et garanties de 
securite. Les organisations de la societe civile ont fait part de leurs inquietudes 
concernant les menaces adressees aux dirigeants locaux et aux figures de la societe 
civile, aux militants des droits de l’homme et aux membres des FARC-EP. Des 
representants du secteur prive ont fait part de leur interet a collaborer avec le 
Gouvernement a la reintegration des ex-combattants. Le forum special de haut 
niveau pour les peuples autochtones ont souligne l’importance que revet la prise en 
compte des perspectives locales dans les efforts de promotion de la paix, de la 
securite, de la reintegration et de la reconciliation. 

Coordination avec l ’equipe de pays des Nations Unies 

30. Quoique la Mission n’ait pas ete integree a l’equipe de pays des Nations 
Unies, les deux organes ont bien coordonne leurs activites pendant toute la duree de 
son mandat. Pendant la phase de mise en route, la Mission s’est beaucoup appuyee 
sur les capacites dont le Programme des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD) disposait deja aux fins de la passation de marches, dans le cadre d’accords 
de cooperation conformes au Reglement financier et aux regies de gestion financiere 
de 1’Organisation des Nations Unies. Le PNUD a fourni des locaux provisoires a la 
Mission pendant plusieurs mois avant le choix de son siege a Bogota. Celle-ci s’est 
egalement servie des moyens deja disponibles dans la ville grace a l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) pour faciliter les services lies 
aux deplacements. Lorsqu’elle a commence de s’etendre au niveau regional et local, 
les partenaires de l’equipe de pays ont fourni un soutien inestimable pour ce qui est 
de la logistique, des competences specialises et du dialogue avec les acteurs 
locaux. Le passage de relais entre la Mission des Nations Unies en Colombie et la 
Mission de verification s’appuie sur une coordination reguliere avec l’equipe de 
pays aux niveaux national, regional et local, notamment grace a la participation aux 
equipes locales de coordination organisees par l’equipe de pays. 

31. Pendant la periode consideree, la Mission a egalement codirige avec le Bureau 
du Coordonnateur resident un processus de planification integree qui a inspire les 
recommandations sur la nouvelle Mission de verification (voir S/2017/745). Ce 
processus a donne lieu a la creation d’un groupe restreint charge d’assurer la 
coordination dans les domaines d’interet commun (par exemple la gestion de 
l’information, la coordination locale ou 1’analyse des risques) et de deux groupes de 


6/18 


17-16445 



S/2017/801 


travail conjoints entre la Mission et l’equipe de pays axes sur deux aspects du 
mandat de la nouvelle Mission de verification, a savoir la reintegration et les 
garanties de securite. La Mission et l’equipe de pays s’efforcent actuellement, dans 
un souci d’efficacite, de doter la Mission de verification de bureaux regionaux et 
sous-regionaux partages, dans la mesure du possible. 

32. Sur demande officielle du President Juan Manuel Santos, le 27 juin, le 
Secretaire general a ouvert droit pour la Colombie au benefice du Fonds pour la 
consolidation de la paix, qui proposera pendant les 18 prochains mois des sources 
de financement aux fins des interventions globales de stabilisation sur les territoires 
touches par le conflit, de l’appui aux victimes de deplacements forces, et de 
l’integration politique et socio-economique des ex-combattants. 


IV. Activites de verification menees a titre provisoire 
en application de la resolution 2366 (2017) 

33. Conformement aux dispositions de la resolution 2366 (2017), le 10 juillet, la 
Mission a commence a verifier si les engagements pris en faveur de la reintegration 
des anciens membres des FARC-EP et de la mise en place de garanties de securite 
pour le groupe comme pour les communautes touchees par le conflit, qui feraient 
l’objet des activites de la Mission de verification a partir du 26 septembre, avaient 
ete respectes. Ces activites de verification ont ete menees depuis les 9 sieges 
regionaux et les 26 sieges locaux dont la Mission dispose actuellement. 

A. Garanties de securite 

34. Avant le lancement des activites initiales de verification le 10 juillet, les 
mesures ci-apres ont ete prises pour creer des structures nationales conformement a 
l’engagement pris en faveur de la mise en place d’un systeme de securite integre : la 
creation, le 9 decembre 2016, du Comite technique charge de la securite et la 
protection, avec la participation de membres du Gouvernement et des FARC-EP, 
l’adoption, le 23 fevrier, d’une loi portant creation d’une unite nationale de 
protection chargee d’assurer la securite des membres des FARC-EP et la creation de 
la Sous-direction de l’Unite nationale de protection et du Corps de securite et de 
protection. Au moment de l’etablissement du present rapport, 210 anciens membres 
des FARC-EP avaient suivi la formation obligatoire pour tous les futurs membres de 
l’Unite nationale de protection, qui serait composee d’un maximum de 
1 200 membres des FARC-EP et de membres de la police nationale. 

35. Les activites menees depuis le 10 juillet ont surtout eu pour objectif de 
renforcer le deployment des forces armees et des forces de police colombiennes 
autour des 26 secteurs territoriaux de formation et de reintegration ou vivent la 
plupart des ex-combattants et dans les communautes voisines. La reconfiguration de 
la presence de securite de l’Etat a commence le 15 aout, lorsque les dernieres armes 
ont ete retirees des 26 secteurs et points provisoires. 

36. Pour ce qui est de la police, la police montee rurale a etabli des postes 
composes de 33 agents en moyenne dans chacun des 26 secteurs territoriaux. 
Chaque poste compte au moins une policiere chargee des questions relatives a 
l’egalite des sexes et a la violence sexiste. La police montee rurale a egalement 
engage des consultations avec les ex-combattants et les communautes pour creer des 
centres de police de proximite pres de chaque secteur territorial. La police a 
commence a mettre en oeuvre le programme intitule « des communautes vivant dans 
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la paix et la securite » qui vise a renforcer la confiance et le dialogue entre les 
communautes, les organisations locales et les ex-combattants. 

37. Pour ce qui est de la presence militaire, les bataillons d’operations terrestres 
ont deploye 350 soldats en moyenne a proximite de chacun des 26 secteurs 
territoriaux, conformement aux parametres annonces dans le cadre du Plan Victoria, 
la principale operation territoriale de stabilisation menee par le Ministere de la 
defense. Comme il sera bientot mis fin au Mecanisme de surveillance et de 
verification, les forces armees ont mis au point un dispositif interinstitutionnel dit 
« les tentes bleues » reunissant les entries chargees de la securite publique au niveau 
local afin d’ameliorer la coordination avec les communautes, les autorites civiles et 
les ex-combattants, principalement en ce qui concerne les questions de securite. La 
Mission a constate que ces dispositifs de coordination avaient ete mis en place dans 
plusieurs secteurs territoriaux dans les departements d’Antioquia, de Cesar, de 
Guaviare et de Meta. Dans les secteurs restants, les «tentes bleues » sont en cours 
de mise en place. 

38. Les communautes comme les ex-combattants ont reagi positivement a ces 
mesures ainsi qu’aux efforts deployes pour etablir des modalites de communication 
reguliere. Par ailleurs, les communautes ont indique clairement qu’elles ne 
comptaient pas simplement sur une protection mais aussi sur des services sociaux de 
base en complement de l’action menee par les forces de securite. 

39. Pour ce qui est des autres engagements pris en faveur de la securite dans le 
cadre de 1’Accord final, au cours de la periode consideree, la Sous-Commission de 
la Commission nationale des garanties de securite a mene des activites visant 
principalement a finaliser le programme de travail de la Commission et son 
reglement interieur, a analyser le phenomene des attaques perpetrees contre les 
defenseurs des droits de l’homme et les figures de la societe civile et a mieux 
definir sa maniere de proceder vis-a-vis des groupes criminels, notamment ceux qui 
ont succede aux groupes paramilitaires. II convient de noter que la Sous- 
Commission a engage le dialogue avec la societe civile pendant cette periode. 

40. Le 25 juillet, le comite charge de la selection du Directeur de la Cellule 
speciale d’enquete placee sous l’autorite du Bureau du Procureur general a lance un 
appel a candidatures pour ce poste. Le 14 novembre, il devrait presenter trois 
candidats au Procureur general pour examen. La Cellule speciale d’enquete doit 
jouer un role majeur dans le demantelement des organisations responsables des 
attaques perpetrees contre des defenseurs des droits de l’homme et des mouvements 
sociaux et politiques et contre ceux qui participent a la mise en oeuvre du processus 
de paix. 

41. Un corps d’elite de la police a ete cree en juin et charge, avec la Cellule 
speciale d’enquete, d’intervenir en premier en cas d’acte criminel vise par l’Accord. 
Ce corps d’elite, qui se composerait actuellement de 1 088 membres, s’est jusqu’a 
present employe a lutter contre l’organisation criminelle « Clan del Golfo » et a 
appuyer les enquiries portant sur les attaques perpetrees contre des defenseurs des 
droits de l’homme et des figures de la societe civile. 

42. La Commission nationale des garanties de securite continue de suivre et 
d’examiner les allegations d’attaques perpetrees contre des defenseurs des droits de 
l’homme et des figures de la societe civile. Compte tenu de la persistance de ces 
cas, les institutions de l’Etat doivent prendre des mesures rapides et efficaces pour 
identifier et punir les coupables, et une analyse exhaustive et minutieuse doit etre 
menee pour determiner les causes profondes de la violence et les effets que celle-ci 
a sur les communautes et leur participation politique. 
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43. Pendant la periode concernee, la Mission a egalement ete informee, par le 
Bureau du Procureur general, la police et les organisations des droits de l’homme, 
de huit cas d’homicide d’anciens membres des FARC-EP et de membres de leur 
famille (sept anciens membres des FARC-EP et un proche). Si l’on remonte plus 
loin, depuis que les anciens membres des FARC-EP ont penetre dans les secteurs 
provisoires en janvier 2017, la Mission a ete informee par ces entites de 25 cas 
d’homicide d’anciens membres des FARC-EP (13) et de membres de leur famille 
(12). Parmi ces ex-combattants, cinq avaient recemment ete amnisties, cinq avaient 
vecu dans les secteurs provisoires et trois n’y avaient pas vecu. La majorite (huit) de 
ces ex-combattants appartenaient a des milices des FARC-EP. Au moment de 
l’etablissement du present rapport, toutes ces affaires faisaient l’objet d’une enquete 
et trois d’entre elles avaient abouti a l’arrestation de suspects, contre lesquels des 
poursuites etaient sur le point d’etre engagees. Dans l’un des cas, le suspect avait 
ete juge coupable par la juridiction speciale autochtone. Neanmoins, la plupart des 
auteurs n’avaient pas ete arretes et les motifs de la plupart de ces crimes n’avaient 
pas ete etablis. 

44. Les menaces qui pesent sur la securite des communautes, des organisations et 
des ex-combattants semblent tenir principalement au fait que des groupes armes 
subsistent, notamment des dissidents des FARC-EP, et s’expliquent egalement par 
les repercussions des activites economiques illegales. Meme si, dans la plupart des 
secteurs territoriaux de formation et de reintegration, aucune menace directe pour 
les ex-combattants n’a ete signalee, les entites chargees de la securite sont 
preoccupees par les risques que les groupes armes pourraient presenter lorsque la 
reintegration politique et socio-economique aura progresse, notamment si ces 
groupes considered les activites politiques et sociales comme une menace. Dans ce 
cadre, dans 20 des 26 secteurs territoriaux, des activites ont ete menees pour evaluer 
les risques collectifs qui pesent sur les ex-combattants, recenser les cas individuels a 
haut risque et recommander des dispositifs de protection. 

Resolution de la situation juridique 

45. Pour permettre la reintegration des membres des FARC-EP, il est essentiel de 
resoudre leur situation juridique. Comme prevu dans la feuille de route du 29 mai 
2017, les parties sont convenues, dans le cadre de la Commission de suivi, de 
promotion et de verification de l’application de l’Accord de paix, que le 
Gouvernement devait prendre toutes les mesures necessaires pour faire en sorte, une 
fois le depot des armes acheve, que tous les membres des FARC-EP emprisonnes 
soient liberes ou beneficient d’une liberation conditionnelle (la responsabilite de 
cette mesure incombe au pouvoir judiciaire), et que tous les membres des FARC-EP 
se trouvant dans les secteurs et points provisoires soient amnisties et que les 
mandats d’arret delivres contre eux soient leves. Ces mesures se sont revelees plus 
difficiles a appliquer qu’initialement prevu. 

46. Le 13 juillet, a la suite de reunions tenues avec les acteurs politiques et 
juridiques pour envisager des moyens de faciliter une mise en oeuvre rapide de ces 
engagements, la Mission, dans une declaration publique, s’est dite preoccupee par le 
maintien en prison de membres des FARC-EP en depit de l’adoption de la loi 
d’amnistie (loi n° 1820 de 2016) et de decrets connexes. En travaillant avec les deux 
parties, la Mission a entrepris de verifier activement si les engagements avaient ete 
respectes. 

47. Parmi les mesures prises par le Gouvernement, on peut souligner les 
suivantes : le decret 1252 de 2017, qui vise a faciliter et accelerer l’application des 
decisions judiciaires relatives au respect de la loi d’amnistie, le decret 285 de 2017, 
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qui nomme 709 membres des FARC-EP « defenseurs de la paix » et leur permet de 
mener des activites liees a la paix hors de prison malgre les poursuites actuellement 
engagees contre eux dans le cadre de la loi d’amnistie, et le decret 1274 de 2017, 
qui accorde la liberte conditionnelle aux membres des FARC-EP qui avaient ete 
inculpes ou condamnes pour des infractions graves mais n’avaient pas ete 
emprisonnes plus de 5 ans et qui avaient ete transferes dans un autre etablissement 
penitentiaire pendant la phase precedente, et qui leve tous les mandats d’arret visant 
des membres des FARC-EP, y compris ceux delivres a des fins d’extradition. Le 
Gouvernement a indique que, le 8 septembre, 2 590 membres des FARC-EP avaient 
ete liberes de prison, sur un total d’environ 3 000 a 3 400 personnes. 

48. Le Gouvernement et les FARC-EP continuent de mener des debats constructifs 
en vue de l’application integrate de toutes les mesures. Des questions cruciales 
restent a traiter : il faut notamment prevenir l’arrestation et la detention des 
membres des FARC-EP, mener a terme les procedures judiciaires en cours 
(notamment celles qui concernent la loi d’amnistie), liberer tous les defenseurs de la 
paix qui ont ete nommes et ceux dont la nomination est envisagee et s’occuper des 
dossiers concernant des demandes d’extradition ainsi que la delivrance de visas de 
residents speciaux pour les membres etrangers des FARC-EP. 

C. Reintegration 

49. A l’heure actuelle, la tache la plus decisive du programme global de 
consolidation de la paix est sans aucun doute la reintegration des membres des 
FARC-EP. Les graves problemes poses par la dissidence armee dans plusieurs 
regions du pays, ou les tentatives de groupes armes et d’acteurs illegaux d’attirer 
des ex-combattants en leur promettant de nombreux avantages, rappellent ce 
qu’impliquerait un echec. II n’y a pas de temps a perdre. Dix mois apres la signature 
de l’Accord final, et alors que le depot des armes est considere comme une grande 
victoire, dans les secteurs territoriaux de formation et de reintegration, de nombreux 
anciens membres des FARC demeurent incertains, voire anxieux, face a l’avenir. Au 
cours des derniers mois, les preparatifs ont commence dans plusieurs regions et de 
nombreuses mesures ont ete prises. A present que l’aide apportee par le 
Gouvernement aux secteurs territoriaux sous forme de nourriture, de services de 
sante et d’autres services va prendre fin, l’incertitude et l’inquietude doivent faire 
place a la confiance et a l’optimisme, notamment pour les membres des FARC 
anciennement agriculteurs dont l’avenir productif est assure dans les zones rurales. 
Par ailleurs, la reintegration des anciens membres des FARC-EP aura 
necessairement une influence sur une autre dimension de la restauration de la paix 
en Colombie, a savoir le processus de paix entre le Gouvernement et 1’Armee de 
liberation nationale. 

Reintegration politique 

50. La loi de mai 2017 qui prevoit les modalites de la reintegration politique est en 
cours d’examen par la Cour constitutionnelle. Comme indique plus haut, lors de son 
congres fondateur tenu du 27 aout au l er septembre, la Force alternative 
revolutionnaire du peuple a defini les principaux elements de son programme 
politique et procede aux formalites requises pour etre inscrite en tant que parti 
politique par le Conseil electoral national. Vingt-trois pour cent des 111 membres 
elus de la direction du parti sont des femmes. 

51. En juin, le Centre de reflexion et de dialogue politique a ete cree avec le 
concours du fonds d’affectation speciale pluripartenaires. Le Centre fournit un 
appui technique au nouveau parti politique, dans le cadre de la Commission de 
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suivi, de promotion et de verification de l’application de l’Accord de paix et du 
Conseil national de reintegration, ainsi qu’aux six porte-parole temporaires de la 
FARC au Congres (qui n’ont pas le droit de vote). 

Reintegration socioeconomique 

52. Le Conseil national de reintegration s’est reuni regulierement mais ne s’est pas 
encore acquitte de la responsabilite centrale qui lui incombe et qui consiste a definir 
une strategic globale de reintegration. L’absence de strategic de reintegration 
socioeconomique et de plan d’application d’une telle strategic constitue un obstacle 
important. L’Agence pour la reintegration et la normalisation, qui a ete restructure 
et a mis en place un programme de reintegration rapide, jouera un role important 
dans l’application de la strategic de reintegration socioeconomique et a done besoin 
des ressources et des capacites necessaires pour mener a bien cette mission. II reste 
a creer le groupe technique de l’Agence, qui sera charge de la reintegration des 
membres des FARC avec la participation directe des ex-combattants, et a nommer 
son directeur. 

53. Le fait, pour les ex-combattants, de disposer de prestations de base dans les 
secteurs territoriaux de formation et de reintegration est un aspect essentiel de leur 
reintegration. Les activites de reintegration devaient commencer dans les 
communautes apres la conversion des secteurs et points provisoires de 
normalisation en secteurs territoriaux de formation et de reintegration, le 15 aout. 
La gestion de ces secteurs releve du Haut-Commissariat pour la paix jusqu’au 
l er octobre, et incombera ensuite a l’Agence pour la reintegration et la 
normalisation. En raison de retards logistiques accumules ces huit derniers mois, 
seuls sept des 26 camps des FARC-EP sont totalement amenages. Par consequent, 
l’une des principales difficultes operationnelles est d’achever la construction de ces 
camps tout en garantissant la continuity des services, en particulier des services de 
sante, lors de la transition vers la phase de reintegration. Les soins de sante sont un 
sujet particulierement sensible etant donne que, comme on a pu l’observer dans 
d’autres groupes de guerillas en voie de reintegration, un grand nombre 
d’ex-combattants sont atteints d’une maladie chronique. On compte 17 cas 
particulierement graves pour lesquels des soins specialises seront necessaires. 
L’Agence et la FARC s’efforcent conjointement de traiter ces cas mais rencontrent 
des difficultes logistiques. En outre, le programme qui couvre les soins de sante 
dont le cout est eleve et le traitement des blessures subies par les membres des 
FARC-EP pendant le conflit, qui a ete prevu par le decret 899 de 2017, n’a pas 
encore ete mis en oeuvre. 

54. Au cours de la periode consideree, l’Agence s’est efforcee de mettre en oeuvre 
des programmes de reintegration rapide prevoyant un acces a des soins de sante, a 
des services d’assistance psychosociale, a un systeme de retraite, a l’education et a 
la formation professionnelle, a des activites culturelles et sportives et encourageant 
la participation de la population. 

55. Pour ce qui est de l’appui financier, pendant la periode consideree, le 
Gouvernement a entrepris d’ouvrir des comptes bancaires pour les anciens membres 
des FARC-EP a la banque « Banco agrario de Colombia ». L’ouverture de comptes 
bancaires est une condition prealable pour que le Gouvernement puisse verser aux 
ex-combattants les prestations (revenu de base, allocation unique de normalisation 
et appui economique aux projets productifs) auxquelles ils ont droit pendant 
24 mois. L’Agence a indique que 9 491 des 11 445 personnes ayant re<?u une 
certification du Haut-Commissariat pour la paix avaient ouvert un compte bancaire. 
La Mission a ete informee que certains ex-combattants avaient eu des difficultes a 
reunir la documentation et la certification requises. Le 30 aout, les premiers 
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versements de revenus de base et de 1’allocation unique de normalisation ont ete 
effectues sur les comptes des membres qui y avaient droit. 

56. L’un des principaux defis pour le Conseil national de reintegration est 
d’ceuvrer conjointement avec les anciens membres des FARC-EP et les 
communautes touchees par le conflit pour definir un modele de reintegration 
economique viable. La periode consideree a ete marquee par le lancement d’un 
nombre limite de mesures au niveau national et au niveau local. Le 6 juillet, les 
resultats d’une enquete socio-economique menee aupres des membres des FARC-EP 
ont ete presentes au Conseil par l’Universite nationale. Cette enquete avait ete 
menee aupres de 10 015 anciens membres des FARC-EP, dont 2 267 femmes. 
D’apres les conclusions initiales, 66 % des ex-combattants sont issus de regions 
rurales, 77 % ont indique ne pas avoir de domicile, 60 % se sont declares interesses 
par des activites agricoles collectives, tandis que 39 % ont indique qu’ils preferaient 
travailler dans le batiment, et 7,5 % des femmes en age de procreer sont enceintes. 
Un pourcentage important des personnes interrogees ont indique appartenir a des 
minorites ethniques (18 % ont dit etre autochtones et 12 % d’ascendance africaine); 
une coordination efficace avec les autorites et mecanismes ethniques sera done 
necessaire. 

57. Ecomun, une organisation cooperative sociale et economique destinee aux 
anciens membres des FARC-EP, a ete lancee le 4 juillet mais son activite a ete 
limitee jusqu’a present en raison des retards pris dans la definition d’une strategic 
de reintegration economique de ses membres. L’un des grands succes d’Ecomun a 
ete de former 4 947 anciens membres des FARC-EP a « l’economie solidaire » 
(modeles cooperatifs) dans les secteurs territoriaux de formation et de reintegration. 
La feuille de route du 29 mai 2017 prevoyait la creation d’un groupe de travail 
charge de formuler, dans les 60 jours, des projets productifs viables qui seraient mis 
en oeuvre par Ecomun ou d’autres organisations. Ce groupe de travail a ete cree 
mais n’a pas presente ses conclusions au Conseil national de reintegration. Pour sa 
part, l’Agence pour la reintegration et la normalisation a visite 12 secteurs 
territoriaux de formation et de reintegration et a mis au point sept projets. En outre, 
le PNUD travaille avec le Conseil national de reintegration pour appuyer le 
deployment d’experts charges de faciliter la formulation de projets productifs 
durables. A ce jour, seuls quelques projets productifs ont ete presentes au Conseil et 
la plupart d’entre eux beneficient du concours de la communaute internationale; il 
s’agit notamment d’un projet de renforcement des capacites finance par Caritas 
Norvege et la cooperative Acuacop, et de programmes de protection de 
l’environnement destines aux anciens membres des FARC-EP et aux communautes 
touchees par le conflit a Miravalle (departement d’Antioquia) et a Mesetas et 
Macarena (departement de Meta) et appuyes par le Ministere de l’environnement, 
l’organisation non gouvernementale Norwegian Refugee Council, le PNUD et la 
Fondation colombienne des ex-combattants et defenseurs de la paix (FUCEPAZ). 

58. Une organisation de deminage humanitaire composee d’anciens membres des 
FARC (Humanicemos), appuyee par l’organisme gouvernemental de lutte contre les 
mines (la Direction chargee de la lutte integree contre les mines antipersonnel) et le 
Service de la lutte antimines de l’ONU et subventionnee par l’Union europeenne a 
lance un projet de lutte antimines qui devrait employer 1 000 anciens membres des 
FARC-EP. 

59. La Mission fait egalement etat d’initiatives economiques lancees par d’anciens 
membres des FARC-EP eux-memes. A Colinas (departement de Guaviare), 
d’anciens membres des FARC-EP ont lance un projet de culture vivriere et 
d’elevage. A part la construction des serres, qui a ete financee par une organisation 
non gouvernementale, 1’ ensemble de 1’ initiative est autofinancee. A Agua Bonita 
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(departement de Caqueta), cinq projets ont ete recenses : une ferme piscicole, une 
boulangerie, un atelier de menuiserie, un magasin de chaussures et une initiative 
agricole. A La Reforma (departement de Meta), des projets de culture de graines de 
sacha inchi ont ete lances et visent a exporter l’huile produite a partir de ces graines. 

60. L’un des principaux facteurs d’une reintegration economique durable est 
Faeces a la terre, qui n’a pas ete clairement prevu dans 1’Accord final. II est urgent 
de mettre rapidement en place un mecanisme de delivrance de titres de propriety 
fonciere pour assurer la viabilite des projets productifs auxquels participent 
d’anciens membres des FARC-EP et des membres des communautes. II est 
egalement important de donner suite a 1’engagement pris dans la feuille de route qui 
consiste a inventorier les terres (y compris, eventuellement, les terres appartenant 
aux FARC-EP) qui seront mises a la disposition des anciens membres des FARC-EP 
et des membres des communautes pour qu’ils menent des projets productifs. 

61. Meme si les anciennes combattantes participent aux programmes de 
reintegration existants, la mise en oeuvre de ces projets ne tient pas encore 
pleinement compte de la situation specifique des femmes. Par des initiatives locales, 
les organisations de femmes s’efforcent d’integrer les anciennes combattantes; ainsi, 
a Pondores (departement de Guajira), une association de productrices de cafe de 
Perija a propose a d’anciennes combattantes de s’investir dans l’association et dans 
ses projets. 

62. Trente-quatre mineurs sont sortis des camps des FARC-EP les 15 et 16 aout, 
avec le concours du Comite international de la Croix-Rouge. Entre septembre 2016 
et aout 2017, 122 mineurs anciennement associes aux FARC-EP (66 filles et 
56 garfons) ont commence la procedure de reintegration, qui prevoit leur 
enregistrement en tant que victimes et leur inscription au programme special de 
reintegration intitule « un chemin different » et mene par le Bureau du Conseiller 
presidentiel pour les droits de 1’homme, et qui leur donne acces au programme 
administratif de restitution des droits. La mise en oeuvre de ce programme en est a 
ses debuts et les informations relatives a sa portee, a son calendrier, a son cout, a 
son financement et aux modalites de transition vers le programme destine aux 
adultes n’ont pas ete rendues publiques. Le Bureau du Conseiller presidentiel pour 
les droits de 1’homme s’efforce de regler la question des mineurs qui ont quitte les 
camps au debut du processus de depot des armes. Le Gouvernement a pris des 
dispositions en faveur de la prise en charge continue de 118 mineurs : 22 ont ete 
places dans des institutions de prise en charge temporaire, 44 ont beneficie d’un 
regroupement familial, 5 ont ete places dans des families d’accueil et les 19 autres 
restent dans les centres d’accueil temporaire geres par le Fonds des Nations Unies 
pour l’enfance et l’Organisation internationale pour les migrations. En outre, 
10 mineurs ont choisi de retourner dans les secteurs territoriaux de formation et de 
reintegration, et 18 autres, ayant atteint l’age de 18 ans, ont rejoint le programme 
destine aux adultes. Malgre les activites menees a l’appui des mineurs vivant dans 
les secteurs territoriaux, ces mineurs n’ont pas encore pleinement acces a la 
protection, aux soins de sante, a 1’education et aux loisirs. Les programmes de 
reintegration des families ayant des enfants en bas age sont aussi en cours de mise 
en oeuvre. 

63. Une enquete sanitaire a ete realisee dans les secteurs et points provisoires de 
normalisation par le Ministere de la sante. Dans ces zones, les services de sante 
etaient initialement fournis dans des postes sanitaires mobiles et par des equipes 
mobiles et se limitaient aux services de base. La mise en oeuvre des programmes 
sanitaires se heurte notamment a des difficultes logistiques et a un manque de 
materiel. 
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64. Quelque 9 755 personnes se sont affiliees au regime de securite sociale, et 
cette affiliation represente une premiere etape pour ameliorer l’acces aux soins de 
sante. La Mission indique qu’environ 3 840 ex-combattants se sont affilies a la 
caisse nationale de retraite; ce nombre plus modeste s’explique par la diffusion 
limitee, au niveau local, des informations relatives a la procedure d’affiliation et a 
ses avantages. 


V. Structures de la Mission 

A. Observateurs internationaux 

65. Au 10 septembre, la Mission comptait 428 observateurs deployes a partir de 
19 pays, dont 49 femmes (soit 11 %), pour un effectif maximal autorise de 
450 personnes. 

66. Afin de menager une transition sans heurts vers la Mission de verification, la 
Mission a demande qu’un certain nombre d’observateurs juste en dessous de 
l’effectif de 120 personnes autorise par la resolution 2377 (2017) restent sur place 
jusqu’a la fin de la periode de service, pour etre affectes a la Mission de 
verification. Les autres observateurs seront rapatries au fur et a mesure a compter du 
25 septembre. Ceux qui seront rapatries resteront operationnels jusqu’a la fin du 
mandat de la Mission le 25 septembre, apres quoi, en attendant leur depart, ils 
s’attelleront essentiellement au transfert des responsabilites administratives. 

67. Le 18 aout, un observateur chilien est decede des suites d’un accident de sante. 
La Mission lui a rendu hommage pour son devouement et ses services. 

B. Coordination et personnel des services organiques 

68. Au total, la Mission a recrute 96 membres du personnel civil international 
(86 % de l’effectif autorise), 78 membres du personnel recrutes sur le plan national 
sur un effectif autorise de 100 personnes, et 53 Volontaires des Nations Unies (93 % 
de l’effectif autorise). En aout 2017, 48 % des membres du personnel civil de la 
Mission etaient des femmes. 

C. Appui a la mission 

69. Pour le fonctionnement du mecanisme tripartite de surveillance et de 
verification, le Gouvernement colombien et l’ONU sont convenus d’un arrangement 
de partage des couts selon lequel, conformement aux resolutions applicables du 
Conseil de securite, notamment la resolution 2307 (2016), le cout de l’appui a la 
Mission serait reparti a part egale entre l’ONU et le Gouvernement. 

70. La Mission et le Gouvernement colombien en sont au stade final de la 
negociation, d’une part, des lettres d’attribution encore en instance concernant la 
mise a disposition de locaux, de services de transport et de communication, d’autre 
part, du memorandum d’accord regissant les arrangements de partage des couts en 
vue de la cloture de ses operations en cours. 

71. Au cours de la periode consideree, l’appui a la Mission a mis l’accent sur trois 
dimensions du processus de depot d’armes: fourniture d’un appui aerien et de 
moyens de transport terrestre pour la mise en oeuvre des operations de destruction 
de caches d’armes, fourniture d’operations aeriennes et d’appui a 1’organisation des 
mouvements aux fins de la securite du transport des armes et munitions a Bogota, et 
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fourniture d’un appui technique et logistique pour la neutralisation des armes 
collectees dans le cadre du processus de depot d’armes. 

72. Au cours de cette periode, l’accent a ete mis egalement sur la continuite des 
operations, la Mission devant passer de la situation actuelle dans laquelle elle se 
trouve fortement tributaire des services fournis par le Gouvernement, au statut de 
Mission de verification, qui la verra s’appuyer pleinement sur les modalites d’appui 
definies par l’ONU. La structure d’appui a la Mission s’emploie a conclure des 
contrats avec les fournisseurs a la suite de negociations directes afin d’assurer la 
continuite des transports terrestres et elle propose egalement des options pour les 
bureaux et les logements du personnel, l’objectif etant d’eviter l’arret des operations 
dans les 26 sites locaux apres le 25 septembre, date a laquelle l’appui qu’apporte le 
Gouvernement devrait prendre fin. Dans certains des sites locaux eloignes des 
agglomerations, la Mission cherche des solutions pour fane face aux problemes que 
posent l’alimentation en eau potable, la disponibilite de biens et services et Faeces 
aux etablissements de sante. 

D. Deontologie et discipline 

73. Au cours de la periode consideree, la Mission a continue, pour ce qui est de 
ses activites dans le domaine de la deontologie et de la discipline, de mettre l’accent 
sur les mesures de prevention comme 1’amelioration de la formation initiale et 
l’organisation de formations de remise a niveau supplementaires et de visites de 
controle de l’Equipe deontologie et discipline dans les bureaux regionaux et les sites 
locaux. Elle a commence a recenser les acteurs gouvernementaux charges de 
l’assistance aux victimes, notamment ceux qui interviennent au niveau local dans 
les regions ou son personnel est deploye. 

74. Sur les deux allegations d’exploitation et atteintes sexuelles signalees au cours 
du mandat de la Mission, une a ete jugee non averee tandis que l’autre est 
actuellement a l’examen au Siege. Le Bureau du Procureur general a egalement ete 
saisi de ces deux cas. Apres avoir mene ses propres enquetes, le Bureau du 
Procureur general a decide recemment de classer les deux affaires et de ne pas 
engager de poursuites. 

E. Surete et securite 

75. Le 5 juillet, l’employe de l’ONUDC retenu en otage pendant plus de 
deux mois par les membres d’un groupe dissident des FARC-EP dans le 
departement de Guaviare a ete libere sain et sauf. Toutefois, devant la persistance 
des problemes de securite, les restrictions adoptees precedemment concernant les 
deplacements non indispensables et non escortes du personnel des Nations Unies 
ont continue d’etre appliquees dans certaines zones des departements de Cauca, de 
Guaviare, de Meta et de Caqueta. D’apres revaluation des risques de securite 
effectuee pour la Mission, les niveaux de risque residuel relatifs a la plupart des 
menaces recensees (enlevements, attaques de fauteurs de troubles, tirs croises et 
manifestations violentes) varient de faibles a moyens. Du point de vue de la gestion 
de la securite, la securite des activites prevues pour la Mission etait consideree 
comme assuree des lors que les mesures de gestion des risques necessaires etaient 
pleinement appliquees. Les mines terrestres ont continue de representer un risque 
majeur dans certaines regions. 

76. Tout au long de son mandat, la Mission a maintenu une structure de securite 
unifiee, le Departement de la surete et de la securite lui donnant, en meme temps 
qu’a l’equipe de pays des Nations Unies, des conseils sur la surete et la securite et 
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assurant la coordination de leur action dans ces domaines. Cette approche a evolue 
au cours du mandat, le concept ayant ete affine par le Siege et sur le terrain. La 
structure de securite unifiee s’etant averee utile, il serait souhaitable qu’elle soit 
maintenue pour la prochaine mission et que la maniere dont elle pourrait, dans des 
circonstances similaires, assurer la plus grande efficacite, soit analysee. 


VI. Observations 

77. La Mission des Nations Unies en Colombie achevera son mandat le 
25 septembre, s’etant acquittee des deux taches qui lui ont ete confiees par le 
Conseil de securite. Le role qu’elle a joue dans la coordination du Mecanisme 
tripartite de surveillance et de verification du cessez-le-feu et de la cessation des 
hostilites, et plus particulierement dans la supervision du processus de depot des 
armes, a contribue, a n’en point douter, a la bonne mise en oeuvre des dispositions 
correspondantes de 1’Accord final pour la fin du conflit et la construction d’une paix 
stable et durable, qui a permis de mettre fin a plus de cinq decennies de conflit entre 
les FARC-EP et l’Etat colombien. Ces premiers pas ont ete rendus possibles par le 
ferme appui qu’ont manifesto ensemble le Conseil de securite et la communaute 
internationale, le devouement et l’ardeur au travail du personnel de la Mission, et, 
surtout, la volonte politique tenace des deux parties. Mes observations vont porter 
essentiellement sur les enseignements tires de cette Mission, qui peuvent s’averer 
utiles a l’ONU dans l’avenir. 

78. Je voudrais attirer l’attention sur l’engagement et la confiance que le Conseil 
de securite a portes des le depart en ce processus en repondant au souhait du 
Gouvernement colombien et des FARC-EP de voir une operation de paix des 
Nations Unies accompagner leur processus de paix. L’Organisation a pu en l’espece 
apporter une reponse rapide, souple et adaptee aux particularity de la situation 
colombienne. Le Conseil a eu la clairvoyance de s’investir des le depart dans le 
processus de paix, en lui accordant toute sa confiance meme lorsqu’un reglement 
definitif n’etait toujours pas en vue, ce qui a grandement aide a realiser dans les 
delais voulus les demarches preparatories determinantes pour la bonne mise en 
oeuvre de son mandat. II convient de rappeler que, le 26 janvier 2016, lorsqu’il a 
adopte la resolution 2216 (2016) portant creation de la Mission et autorisant le 
Secretaire general a lancer les preparatifs sur le terrain, les deux parties etaient 
encore a plusieurs mois de la conclusion de leur cessez-le-feu definitif et a huit mois 
de la signature d’un accord de paix final. L’adoption d’un processus d’etablissement 
de mandat en deux temps comportant des preparatifs suivis d’un mandat plus 
detaille lorsque l’on dispose de toutes les informations - demarche suivie egalement 
pour la Mission de verification - s’est averee efficace. Je felicite le Conseil d’avoir 
applique cette demarche, et d’avoir assigne a la Mission un mandat clair, assortis 
d’echeances et realisable. 

79. L’integration complete et operationnelle d’une operation de paix des Nations 
Unies dans un mecanisme tripartite impliquant les deux parties a l’accord de paix 
est sans nul doute l’un des elements novateurs de notre cooperation avec la 
Colombie. II convient d’analyser les opportunity et les defis ainsi ouverts, afin de 
determiner si une telle pratique peut etre reproduite dans d’autres processus de paix. 
Lors des negociations de l’accord de cessez-le-feu, les parties ont consacre de 
grands efforts a la restauration de la confiance mutuelle. Cette meme attitude a 
prevalu au cours de la phase de mise en oeuvre, ce qui a beaucoup contribue au 
succes de l’operation. Le respect scrupuleux du cessez-le-feu et de l’accord de 
cessation des hostilites est au moins du en partie au bon fonctionnement du 
mecanisme. Au total, la Mission a grandement mis a profit son partenariat avec les 
deux parties pour faciliter, dans une large mesure, la gestion d’un mandat complexe 
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en terrain difficile et dans des regions isolees, tout en preservant l’independance 
indispensable a la credibilite du processus de verification. 

80. Les dispositifs d’appui mis en oeuvre etaient sans precedent dans les 
operations de paix des Nations Unies, le fonctionnement du Mecanisme tripartite, 
ainsi que plusieurs aspects importants relatifs a 1’implantation et a l’entretien du 
deployment sur le terrain, ayant fait l’objet d’arrangements de partage des couts 
avec le Gouvernement colombien, comme l’a approuve le Conseil de securite dans 
sa resolution 2307 (2016). Dans cette perspective, des strategies novatrices etaient 
indispensables pour la fourniture des services necessaires a la Mission et au 
Mecanisme, le Gouvernement assumant le role de principal fournisseur de biens et 
de services au Mecanisme. L’etablissement de differents accords-cadres avec le 
Gouvernement colombien ont donne lieu a des discussions approfondies qui se sont 
prolongees jusqu’aux derniers jours de la Mission. Parallelement, pendant sa phase 
de demarrage, la Mission a ete autorisee a mettre en place des mesures 
administratives permanentes pour la gestion des ressources humaines et les achats 
de biens et de services. 

81. Bien que principalement composee d’observateurs de formation militaire et 
policiere affectes aux taches de surveillance du cessez-le-feu et du depot des armes 
et a la coordination du Mecanisme de surveillance et de verification, la Mission 
compte aussi une composante civile qui assure des fonctions importantes de liaison, 
de sensibilisation et d’information qui lui ont permis de collaborer etroitement avec 
les representants du Gouvernement, les communautes locales et la societe civile. 
Les activites de sensibilisation menees par la Mission aupres de tous les secteurs de 
la societe colombienne ont contribue a susciter un consensus en faveur de sa 
presence et de la pertinence de la mise en oeuvre du cessez-le-feu et du depot des 
armes, en depit du debat qui se poursuit au sein de la societe sur les autres elements 
de l’Accord final. II s’est avere important, au cours du mandat de la Mission, 
d’assurer une coordination et une communication efficaces entre ses composantes 
civile et observateurs, notamment par l’echange d’informations, 1’elaboration 
d’analyses communes de la situation et l’organisation d’activites communes de 
sensibilisation aupres des parties prenantes. 

82. Comme indique precedemment, l’equipe de pays des Nations Unies a 
contribue a la mise en place de la Mission en mettant a sa disposition d’importants 
moyens operationnels, et elle a continue de l’appuyer dans ses activites tout au long 
de son mandat. Je suis convaincu que les excellentes relations entre la Mission et 
l’equipe de pays, qui doit elle-meme assumer des responsabilites importantes 
concernant l’appui a la mise en oeuvre des accords de paix, se renforceront encore 
dans le cadre de la future Mission de verification. Cette experience peut servir 
utilement a montrer comment les operations de paix peuvent travailler en symbiose 
avec les equipes de pays, meme si elles ne sont pas integrees au niveau de leurs 
structures. 

83. Je tiens egalement a exprimer ma gratitude aux pays qui fournissent des 
observateurs, notamment les pays membres de la Communaute des Etats 
d’Amerique latine et des Caraibes. L’appui resolu de la region au processus de paix 
et le grand nombre de pays qui fournissent des observateurs ont renforce la 
credibilite et l’efficacite de la Mission. Je tiens egalement a saluer les deux garants 
du processus de paix, Cuba et la Norvege, et les deux pays accompagnateurs, le 
Chili et la Republique bolivarienne du Venezuela. 

84. Je tiens a exprimer une fois encore ma reconnaissance et ma gratitude a tous 
les anciens et actuels observateurs et membres du personnel civil de la Mission des 
Nations Unies en Colombie, ainsi qu’a Jean Arnault, mon Representant special, 
pour leur devouement a la cause de la paix en Colombie. Les demandes exprimees 
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par les parties pour une verification supplemental des Nations Unies, en 
particulier grace a la mise en place prochaine de la Mission de verification, est un 
signe de la confiance qu’a gagnee la Mission des Nations Unies en Colombie par le 
serieux et l’impartialite de son action. 

85. Le processus de paix en Colombie continue d’etre une source de bonnes 
nouvelles et d’espoir pour le pays et pour le monde. Les parties pourraient par leurs 
succes montrer l’exemple a d’autres processus de paix dans le monde, et elles sont 
dignes de tous les honneurs et de la plus grande consideration. Toutefois, la 
consolidation de la paix exigera une determination constante de la part de toutes les 
parties. La Mission de verification, son mandat et les autres responsabilites confiees 
au systeme des Nations Unies en Colombie au titre de l’Accord final offrent 
l’occasion de perseverer et de continuer a soutenir ce processus de paix conduit par 
les Colombiens eux-memes. 
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